Communiqué du POI

Paris le 18 octobre 2010

Alors qu’avec le LKP, rassemblant toutes les organisations syndicales et populaires de Guadeloupe, les travailleurs guadeloupéens se mobilisent pour imposer le respect des accords signés il y a un an à l’issue de la grande grève générale de janvier-février-mars 2009, le POI vient de recevoir de l’UGTG de Guadeloupe, l’appel suivant adressé au Mouvement Ouvrier et démocratique français, au Mouvement Ouvrier et démocratique mondial et au Comité international contre la répression (CICR) :
« La justice française a décidé, une fois de plus, d’en découdre avec le Mouvement Ouvrier Guadeloupéen et singulièrement avec les militants de notre Centrale UGTG (Union Générale des Travailleurs de Guadeloupe). 

Après avoir condamné notre camarade Raymond GAUTHIEROT, ancien Secrétaire Général de l’UGTG, à 3 mois de prison ferme assortis d’amendes au mois de janvier dernier, voilà que l’Etat français et ses valets locaux, à la demande du patronat de Guadeloupe avec la complicité les Collectivités, et à la demande du Grand Patonat, s’acharnent contre les dirigeants et militants de notre Syndicat.

Ainsi depuis quelques semaines, voire plusieurs mois, nous assistons à une cascade de convocations et de procès remettant en cause les libertés fondamentales et singulièrement le droit de revendiquer et de se battre pour ses revendications justes et légitimes. Tout est mis en œuvre non seulement pour diaboliser l’action syndicale, mais également et surtout pour tenter de nous faire taire car nous ne cessons de lutter notamment pour le respect des accords du 26 février et du 04 mars 2009 obtenus grâce au LKP (…) 

Chers Camarades, chers amis, 

Au nom de la solidarité ouvrière internationale, au nom de la démocratie, au nom du droit des travailleurs de Guadeloupe de se battre pour leurs légitimes revendications et leurs syndicats, de les défendre, nous faisons appel à votre soutien ».  

Le POI qui a inscrit dans sa plateforme constitutive, la défense des droits et libertés démocratiques, au premier rang desquels, pour les travailleurs, le droit de s’organiser librement en syndicats et de combattre avec leurs organisations pour se défendre contre l’exploitation et l’oppression, apporte tout son soutien aux militants et dirigeants de l’UGTG menacés de répression.

Le POI s’adresse au gouvernement français pour que cesse cette persécution de militants ouvriers injustement accusés dans l’exercice du mandat qu’ils ont reçu des travailleurs.
Arrêt de toutes les poursuites judiciaires et levée de toutes les sanctions visant Raymond GAUTHIEROT, ancien Secrétaire Général de l’UGTG et tous les autres dirigeants de l’UGTG, dont le Secrétaire Général Adjoint de ce syndicat.
Le POI demande à être reçu par le Ministère de la Justice pour faire entendre ces exigences démocratiques

Envoyez vos messages de protestation à

AU PRESIDENT TRIBUNAL  DE GRANDE INTANCE DE Pointe à Pitre (Guadeloupe)

Fax : 590 590 83 80 44

AU PRESIDENT TRIBUNAL  DE GRANDE INTANCE DE Basse-Terre(Guadeloupe)

Fax : 590 590 80 63 69 

AU PRESIDENT TRIBUNAL  DE LA COUR D’APPEL DE Basse-Terre(Guadeloupe)

Fax : 590 590 83 24 97

Copies à

UGTG Rue Paul Lacavé – Assainissement – 97110  POINTE.A.PITRE (Guadeloupe)
Fax : 590 5.90.89.08.70
